
CHAPITRE 93

Loi constituant en corporation de ville
la corporation de la Petite-Rivière,

comté de Québec

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la corporation de la
Petite-Rivière est actuellement régie

par le Code municipal;
Attendu qu'en raison de son expansion,

de son développement intense et rapide
et d'un accroissement de construction,
les dispositions du Code municipal sont
devenues insuffisantes quant à ladite cor-
poration;

Attendu que la majorité des proprié-
taires sont désireux d'être constitués
en corporation de ville;

Attendu qu'il convient de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de "Charte de la ville de La Petite-
Rivière".

2 . Les habitants et contribuables de
la municipalité de la Petite-Rivière sont
constitués en corporation de ville sous le
nom de "ville de La Petite-Rivière".

3 . Le territoire actuel de la munici-
palité de la Petite-Rivière comprenant
en se référant au cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Sauveur, tous les lots
et leurs subdivisions présentes et futures
ainsi que les chemins, rues, ruelles, em-
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prises de chemins de fer, rivières, cours
d'eau ou partie d'iceux renfermés dans les
limites suivantes, à savoir:

Partant du coin nord-ouest du lot 2384;
de là, suivant les limites de la municipa-
lité de la paroisse de Saint-Ambroise-de-la-
Jeune-Lorette en passant par les lignes
suivantes: une ligne brisée limitant vers
le nord-ouest les lots originaires 2384,
2389, 2390, 2393, 2394 et 2397; partie de
la ligne nord-est du lot 2397; une ligne
brisée limitant vers le nord-ouest les lots
2398-1, 2398-2, 2401, 2402, 2402-A et une
partie du lot 2407-A jusqu'à l'axe d'un
ruisseau; puis suivant les limites de la
municipalité d'Orsainville en passant par
le côté sud-est d'un chemin public limitant
vers le nord-ouest une partie du lot 2407-A
et les lots 2407, 2408, 2411, 2412, 2415 et
2416; puis suivant les limites de la ville
de Québec-Ouest en passant par la ligne
nord-est des lots 2416 et 2417; une ligne
perpendiculaire à la rive gauche de la ri-
vière Saint-Charles jusqu'à l'axe de ladite
rivière; ledit axe de ladite rivière en
descendant son cours jusqu'au côté sud-
ouest du pont Scott; puis suivant les
limites de la cité de Québec; ledit côté
sud-ouest du pont Scott et la ligne nord-
est du lot 2348 jusqu'au côté nord de la
rue Saint-Vallier; ledit côté nord de la
rue Saint-Vallier limitant vers le sud les
lots 2348, 2355, 2356 et partie du lot
2357 jusqu'au prolongement de la ligne
nord-est du lot 2359; ledit prolonge-
ment de ladite ligne nord-est du lot 2359
faisant le côté sud-ouest de l'avenue Saint-
Sacrement jusqu'aux limites de la ville de
Sainte-Foy; puis suivant les limites de la
ville de Sainte-Foy en passant par les
lignes suivantes: la ligne sud-est, la ligne
sud et partie de la ligne sud-ouest du lot
originaire 2359; une ligne brisée limitant
vers le sud-est le lot 2360; partie de la
ligne nord-est, la ligne sud-est et partie de
la ligne sud-ouest du lot 2363; la ligne
sud-est du lot 2364; partie de la ligne
nord-est et la ligne sud-est du lot 2368-38;
la ligne sud-est des lots 2368-A et 2371;
une ligne brisée limitant vers le sud-ouest
et le sud-est le lot 2371; la ligne sud-est
du lot 2372; partie de la ligne nord-est
et la ligne sud-est du lot 2375; partie de
la ligne nord-est du lot 2376; la ligne
sud-est des lots 2376, 2376-A, 2379-1,
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2379-2, 2380-A; la ligne sud-ouest du lot
2380-A; une ligne brisée limitant vers le
sud les lots 2380-A-1 et 2380-B jusqu'au
côté nord-est du droit de voie du chemin
de fer Canadien National; puis suivant les
limites de la municipalité de Sainte-Moni-
que-des-Saules en passant par ledit côté
nord-est du droit de voie du chemin de fer
Canadien National, la ligne sud-ouest du
lot 2380-B; une ligne perpendiculaire à la
rive droite de la rivière Saint-Charles
jusqu'à l'axe de ladite rivière; ledit axe de
la rivière Saint-Charles en remontant son
cours jusqu'au côté sud-ouest d'un pont;
ledit coté sud-ouest dudit pont: une ligne
irrégulière traversant la route Saint-Char-
les et suivant le côté sud de l'ancien
chemin limitant vers le nord le lot 12 du
cadastre officiel de la paroisse de l'Ancien-
ne-Lorette et continuant dans la route
Saint-Charles jusqu'au point d'intersec-
tion de l'axe de ladite route avec le prolon-
gement de la ligne sud-ouest du lot 2383
du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Sauveur et enfin ledit prolongement
et ladite ligne sud-ouest du lot 2383 et la
ligne sud-ouest du lot 2384 jusqu'au
point de départ;

est érigée en une municipalité de ville
sous le nom de "ville de La Petite-Ri-
vière" et la municipalité de la Petite-
Rivière cesse d'exister.

4 . La ville de La Petite-Rivière sera
régie par la Loi des cités et villes et ses
amendements, sauf les cas auxquels la
présente loi déroge spécialement.

5 . La ville de La Petite-Rivière, tel que
constituée par la présente loi, succède et
succèdera aux droits, obligations, proprié-
tés, privilèges, titres, créances et actions
de la corporation de la Petite-Rivière et la
remplace à toutes fins que de droit.

6 . Les officiers et employés munici-
paux actuels de la corporation de la Petite-
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Rivière resteront en fonction jusqu'à leur
démission, remplacement ou destitution
par le conseil de la ville de La Petite-
Rivière.

7. Tous les règlements, résolutions,
procès verbaux, rôles de cotisation, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes de taxes, redevances, obligations,
listes, plans et autres actes et documents
municipaux quelconque qui sont légale-
ment en vigueur actuellement, continue-
ront d'avoir leur plein effet et resteront en
vigueur jusqu'à ce qu'ils soient amendés,
annulés, abrogés, exécutés et accomplis, ou
à moins qu'ils ne soient incompatibles
avec les dispositions de la présente loi.

8 . Le maire et les six conseillers
du conseil municipal de la Petite-Rivière
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi, ou leurs remplaçants, deviennent le
maire et les échevins de la corporation
constituée par la présente loi.

9 . L'article 17 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de La
Petite-Rivière, par le suivant:

" 1 7 . La première élection du maire
et des échevins aura lieu le premier jour
juridique de novembre 1955 et la présen-
tation des candidats aura lieu le vingt-
cinquième jour d'octobre 1955 de midi
à deux heures de l'après-midi, mais si ce
jour est férié, elle aura lieu le premier jour
juridique suivant à la même heure.

En attendant telle élection, le maire et
les conseillers actuels ou leurs remplaçants
en cas de vacances, alors en fonction,
continuent d'occuper leur charge jusqu'à
l'élection de novembre 1955."

1 0 . L'article 18 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de La
Petite-Rivière, par le suivant:

" 1 8 . L'officier-rapporteur de la pre-
mière élection sera le secrétaire-trésorier
de la ville de La Petite-Rivière alors en
fonction."

1 1 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de La Pe-
tite-Rivière, par le suivant:
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" 4 8 . A compter de l'élection générale
de 1955, le maire est élu pour trois ans à
la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."

1 2 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de La
Petite-Rivière, par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier jour de septembre, le greffier dresse
ou fait dresser sous sa direction, de la
manière ci-après indiquée, une liste pour
la municipalité, des personnes inscrites
sur le rôle d'évaluation, ainsi que sur le
rôle de perception des taxes de la munici-
palité et possédant le sens électoral
requis."

1 3 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de La
Petite-Rivière, par le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
de septembre, le greffier n'a pas fait la
liste alphabétique des électeurs, ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'article
139, le juge de la Cour supérieure pour le
district, ou, dans le cas ou celui-ci est
absent ou incapable d'exercer ses fonctions,
un juge d'un district voisin, ou la Cour
de magistrat doit, sur requête sommaire de
toute personne ayant droit d'être inscrite
comme électeur dans la municipalité, nom-
mer un greffier spécial pour préparer la
liste alphabétique des électeurs."

1 4 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de La
Petite-Rivière, par le suivant:

" 1 7 3 . A compter de l'élection géné-
rale de 1955, et nonobstant toutes dispo-
sitions législatives, inconciliables, l'élec-
tion générale du maire et des échevins
a lieu tous les trois ans, le premier jour
juridique de novembre, conformément
aux dispositions de la Loi des cités et vil-
les et sous réserve de l'alinéa suivant:

Des six échevins élus au mois de novem-
bre 1955, deux sortiront de charge au
mois de novembre 1956, deux autres au
mois de novembre 1957 et les deux derniers
ainsi que le maire, au mois de novembre
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1958. Le nom des échevins dont le man-
dat expirera en 1956 et 1957 sera tiré au
sort à une assemblée générale ou spéciale
du conseil tenue au moins quinze jours
avant la date de la mise en nomination."

1 5 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de La
Petite-Rivière, par le suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
vingt-cinquième jour d'octobre dans l'an-
née où une élection générale a lieu, l'of-
ficier-rapporteur, par une commission sous
sa signature et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection et peut en
tout temps pendant l'élection, nommer de
la même manière un autre secrétaire si
celui qu'il a ainsi nommé en premier lieu
démissionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés."

1 6 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de La
Petite-Rivière, par le suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
vingt-cinquième jour d'octobre, dans l'an-
née où une élection générale a lieu, l'offi-
cier-rapporteur doit donner avis public
suivant la formule 7, sous sa signature,
annonçant:

1° le lieu, le jour et l'heure fixés pour la
présentation des candidats;

2° le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs si la votation est
nécessaire;

3° la nomination du secrétaire d'élec-
tion."

1 7 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de La
Petite-Rivière, par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le vingt-
cinquième jour d'octobre, de midi à deux
heures de l'après-midi. Si ce jour est
férié, elle a lieu le premier jour juridique
qui suit cette date, aux mêmes heures."
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1 8 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville de La Petite-Ri-
vière, en ajoutant, après l'article 426, le
suivant:

" 4 2 6 a . Le conseil peut faire des rè-
glements:

1° pour édicter comme condition préa-
lable à l'émission d'un certificat d'appro-
bation, dit permis de construction, que le
terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée y compris ses dépen-
dances, forme un lot distinct sur le plan
officiel du cadastre ou sur un plan de
subdivision fait et déposé conformément
à l'article 2175 du Code civil de la pro-
vince de Québec;

2° toutefois les dispositions du présent
article ne s'appliquent pas aux construc-
tions pour fins agricoles sur des terres en
culture;

3° pour prescrire la manière d'accorder
un permis de bâtir et fixer les droits à
payer à la ville pour l'obtention dudit
permis."

1 9 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de La Petite-
Rivière, en remplaçant le paragraphe 8°,
par les paragraphes suivants:

"8° Pour fixer l'emplacement des rues,
publiques ou privés, sur un terrain que
le propriétaire subdivise en lots à bâtir
dans les limites de la municipalité;
pour prohiber ces subdivisions et emplace-
ments de rues lorsqu'ils ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité et
pour obliger les propriétaires de rues et de
ruelles privées à indiquer que ces rues et
ruelles n'appartiennent pas à la munici-
palité;

"8°a Pour prescrire, selon la topo-
graphie des lieux et l'usage auquel elles
sont destinées, la manière dont les rues
publiques ou privées doivent être tracées,
la distance à conserver entre elles et la
largeur qu'elles doivent avoir si cette
largeur doit être supérieure à soixante-six
(66) pieds anglais;

"8°b Pour obliger le propriétaire à
soumettre les plans de subdivisions pro-
jetées, montrant ou non des rues, à un
officier désigné et à obtenir un certificat
d'approbation dit "permis de lotissement"
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moyennant le paiement d'une licence.
Les sommes ainsi perçues ne pourront
être employées que pour défrayer les frais
d'administration que pourrait occasionner
un tel règlement;"

"8°c Pour exiger, comme condition préa-
lable à l'approbation d'un plan de subdi-
bision montrant ou non des rues, que le
propriétaire cède à la corporation pour
fins de parcs ou de terrains de jeux, une
superficie de terrain n'excédant pas cinq
pour cent du terrain compris dans le plan
et dont la localisation, dans l'opinion du
conseil, est compatible avec les fins
auxquelles ce terrain est destiné ou pour
exiger du propriétaire, au lieu du terrain ci-
dessus requis, le paiement d'une somme
n'excédant pas cinq pour cent de la valeur
marchande du terrain compris dans le
plan. Les terrains ainsi acquis pour fins
de parcs et de terrains de jeux ne pourront
être vendus ou échangés par la corporation
qu'avec l'approbation du ministre des
affaires municipales. La somme ainsi per-
çue ne pourra être employée qu'à l'achat de
terrains pour fins de parcs et de terrains
de jeux."

2 0 . La première séance générale du
conseil de la ville de La Petite-Rivière sera
tenue, à l'hôtel de ville, le premier lundi
qui suivra la sanction de la présente loi.

21. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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